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I. Introduction

1. Dans sa résolution 50/104 du 20 décembre 1997,
l’Assemblée générale a prié instamment les gouvernements
de mettre au point et de promouvoir des méthodologies qui
prévoient la prise en considération dans tout ce qui touche à
la définition des politiques, y compris des politiques économi-
ques, d’une dimension spécifiquement féminine, et prié le
Secrétaire général de lui présenter, à sa cinquante-deuxième
session, un rapport sur les mesures prises en vue de l’applica-
tion de cette résolution.

2. La nécessité d’intégrer une démarche soucieuse d’équi-
té entre les sexes dans l’élaboration, la mise en oeuvre et le
suivi de tous les programmes et politiques, y compris les
programmes et politiques de développement, à tous les
niveaux, a été affirmée dans le Programme d’action adopté
à la quatrième Conférence mondiale sur les femmes en 1995 ,1

et réaffirmée par la Commission de la condition de la femme
à sa quarante et unième session, en 1997 .2

3. Des efforts sont faits actuellement pour analyser toute
une série de questions économiques, de manière à évaluer leur
incidence sur les femmes. Parmi ces questions, les suivantes
ont été analysées selon une optique sexospécifique : les
mesures de lutte contre la pauvreté; la mise en valeur et la
croissance du capital humain; les politiques budgétaires; la
libéralisation du commerce; et le secteur non rémunéré de
l’économie. Le recours à l’analyse par sexe n’est pas encore
un aspect courant de l’analyse et de l’élaboration de politi-
ques économiques. C’est pourquoi les applications pratiques
de ce type d’analyse et ses incidences sur les politiques
demeurent limitées.

4. S’appuyant sur des activités récentes et sur les travaux
déjà entrepris dans ce domaine, le présent rapport est centré
sur l’intégration des femmes. L’analyse par sexe y est ap-
pliquée pour le secteur non rémunéré de l’économie; les
politiques budgétaires; et les politiques de libéralisation du
commerce. Les enseignements tirés de l’application à ces
questions de ce type d’analyse serviront de base à l’élabora-
tion de conclusions et de recommandations à caractère directif
et pourront éventuellement intéresser d’autres secteurs de
l’économie.

5. Le Conseil économique et social a récemment donné de
l’intégration d’une démarche d’équité entre les sexes la
définition suivante :

*... c’est évaluer les incidences pour les femmes et pour
les hommes de toute action envisagée, notamment dans
la législation, les politiques ou les programmes, dans
tous les secteurs et à tous les niveaux. Il s’agit d’une
stratégie visant à incorporer les préoccupations et les

expériences des femmes, aussi bien que celles des
hommes, dans l’élaboration, la mise en oeuvre, la
surveillance et l’évaluation des politiques et des pro-
grammes dans tous les domaines – politique, écono-
mique et social – de manière que les femmes et les
hommes bénéficient d’avantages égaux et que l’inégali-
té ne puisse se perpétuer. Le but ultime est d’atteindre
l’égalité entre les sexes+ .3

6. La stratégie d’intégration d’une dimension sexospéci-
fique implique, pour les décideurs, les importantes consé-
quences suivantes :

a) Toutes les politiques, y compris les politiques
économiques, doivent tendre à l’objectif de l’égalité entre les
sexes, conçu comme le droit fondamental des femmes et des
hommes de participer à la vie sociale, politique et écono-
mique et d’en tirer les mêmes avantages;

b) La promotion des femmes ne doit pas être un
aspect marginal des projets micro-économiques. C’est
l’ensemble des processus économiques qui doit tendre à
réaliser l’égalité entre les sexes;

c) L’élaboration de politiques économiques doit
tenir compte des préoccupations et des expériences tant des
femmes que des hommes et viser à offrir aux deux sexes des
avantages égaux;

d) Les mesures visant à améliorer la condition des
femmes ne doivent plus seulement s’adresser aux femmes, en
tant qu’objets exclusifs d’intervention, mais porter sur les
relations entre les sexes par lesquelles les inégalités entre
femmes et hommes se perpétuent et se renforcent.

7. Un des éléments essentiels de l’intégration d’une
dimension sexospécifique est le recours à l’analyse par sexe
pour définir et mettre en évidence les disparités entre hommes
et femmes. Ce type d’analyse permet aussi de mettre en
lumière l’interaction entre les mesures prévues et les relations
entre les sexes.

II. Intégration d’une dimension
sexospécifique dans les
politiques économiques

8. L’application de l’analyse par sexe aux politiques
économiques est une pratique récente. On dispose de tout un
ensemble de données issues d’analyses visant à rendre compte
des différents effets de politiques économiques sur les femmes
et sur les hommes, et d’autres visant à mettre en évidence les
problèmes sexospécifiques qui entravent l’accès à certaines
retombées de ces politiques . Les deux approches ont pour4
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but de promouvoir l’égalité en modifiant comme il convient 13. Le secteur d’activité macro-économique, qui intéresse
les politiques et processus économiques. le produit national brut (PNB) et ses éléments constitutifs

9. L’analyse par sexe appliquée aux politiques économi-
ques repose sur trois hypothèses : premièrement, l’activité
économique regroupe les secteurs rémunéré et non rémunéré
de l’économie; deuxièmement, la sexospécificité est un des
facteurs qui influent sur les prises de décisions économiques
et la répartition du travail, des moyens de production, du
revenu et de la fortune; et, troisièmement, les institutions
elles-mêmes sont des structures qui suscitent et transmettent
des préjugés sexistes qui influent sur les relations économi- 14. On trouvera exposés ci-dessous des exemples des
ques dans leur ensemble. politiques sectorielles et macro-économiques ayant fait l’objet

10. Dans l’optique de l’analyse par sexe, les secteurs
micro-économique, méso-économique et macro-économique
sont perçus comme des objets d’analyse déterminants qui sont
liés et intégrés. Au niveau micro-économique de la famille,
des ménages et des entreprises, l’accent est mis sur la sexos-
pécificité en tant que facteur essentiel de structuration des
capacités, du patrimoine et de l’allocation des ressources. De
ce point de vue, par exemple, un ménage n’est pas nécessaire-
ment une entité monolithique de prise de décisions mais le
lieu d’intérêts concurrents où les décisions concernant
l’allocation des ressources sont également déterminées par
les relations entre les sexes, ainsi qu’il ressort des paragra-
phes 32 et 37 ci-dessous .5

11. L’analyse méso-économique est une démarche relative-
ment nouvelle qui revêt une importance croissante pour
comprendre comment des institutions comme les marchés,
l’État et la collectivité renforcent et reproduisent les inégali-
tés entre les femmes et les hommes en ce qui concerne leur
accès aux biens, aux services et aux postes de responsabilité
en matière économique. Dans cette optique, toutes les
institutions suivent des normes et des pratiques discriminatoi-
res à l’encontre des femmes si elles négligent l’importance
de l’activité de reproduction; si elles excluent les femmes; ou
si elles *féminisent+ la participation des femmes en renforçant
leur rôle secondaire, auxiliaire et complémentaire ainsi que
leur dépendance à l’égard des hommes.

12. On trouve un exemple de cette exclusion inscrite dans
les normes et les pratiques institutionnelles dans le fait que
les institutions financières excluent souvent les femmes en
accordant la préférence à des possédants de sexe masculin.
Elles exigent en effet des garanties et autres conditions que
les femmes se trouvent souvent dans l’impossibilité de
remplir car elles n’ont généralement pas accès aux ressour-
ces, notamment aux biens fonciers. Ces institutions ont
récemment été mises en cause par des organismes de crédit
tels que la Grameen Bank .6

(épargne, investissement, consommation, exportations et
importations, dépenses publiques et recettes) est normalement
considéré comme non sexiste. Pourtant, l’analyse par sexe
appliquée aux politiques macro-économiques montre que la
disparité des résultats des politiques économiques trouve son
origine dans les préjugés contre les femmes existant dans les
secteurs micro-économique et méso-économique ainsi que
dans la société en général.

d’une analyse par sexe.

A. Mesure et intégration du travail
non rémunéré dans les politiques

15. Les femmes assument une part plus importante de
travail non rémunéré que les hommes dans le cadre de la
division actuelle du travail. Le travail non rémunéré com-
prend la contribution non rémunérée des femmes à la produc-
tion de biens et services destinés à la consommation du
ménage et au marché. Le travail non rémunéré inclut égale-
ment les activités en matière de reproduction qui ont trait à
la façon dont une société se reproduit à travers les générations
et maintient sa cohésion. Il s’agit d’activités aussi diverses
que se procurer de l’eau et du bois de feu, élever les enfants,
prendre soin des personnes âgées et des handicapés, et
d’activités collectives (voir A/48/393). N’étant pas rémunéré,
un tel travail n’est généralement pas inclus dans les statisti-
ques relatives à la main-d’oeuvre ni dans le Système de
comptabilité nationale .7

16. L’invisibilité statistique du travail non rémunéré a des
effets négatifs sur les résultats des politiques économiques
et sur la situation des femmes dans la société, comme il
ressort du Rapport mondial sur le développement humain,
1995, qui souligne que, comme une grande partie du travail
des femmes n’est ni reconnu ni évalué, ces dernières sont
quasiment réduites à des non-entités dans la plupart des
opérations commerciales.

17. Pour la plupart des femmes, le chevauchement des
responsabilités en matière de production et de procréation
exige des compromis entre les activités liées aux enfants, qui
en général ne sont pas rémunérés, et les activités productives.
Il en résulte que les revenus des femmes sont considérable-
ment réduits, par rapport à ceux des hommes et, de ce fait, on
assiste à une féminisation de la pauvreté, comme il ressort de
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la relation étroite entre la pauvreté et les ménages dirigés par indicateurs qui montraient des progrès vers l’égalité des
des femmes. sexes. À partir de ces éléments, un état budgétaire concernant

18. Les politiques économiques, en ne tenant aucun compte
du travail non rémunéré, déforment la signification de termes
comme *efficacité+. Ce qui peut être considéré comme une
augmentation de l’efficacité n’est parfois qu’un transfert des
coûts du secteur rémunéré au secteur non rémunéré. 24. En Afrique du Sud, des aspects essentiels du budget

B. La sexospécificité et les politiques
budgétaires

19. La politique budgétaire est l’un des principaux instru-
ments des politiques macro-économiques. On considère donc
que l’application d’une analyse par sexe dans ce domaine est
l’un des meilleurs moyens d’intégrer les femmes dans les
politiques économiques, comme on le verra plus loin.

1. Budgets nationaux

20. Les décisions relatives à la fiscalité et aux dépenses
prises par un pays sont annoncées dans le cadre du budget;
de ce fait, les budgets nationaux sont des documents directifs
qui définissent l’approche d’un pays en ce qui concerne la
croissance économique, la répartition du revenu et de la
fortune et le développement humain. Le budget semble être
un moyen d’intervention sexiste car il est établi en termes
d’agrégats financiers. Toutefois, des initiatives ont été prises
pour montrer qu’il est pertinent de tenir compte des sexospé-
cificités dans l’établissement des budgets nationaux. Certai-
nes de ces initiatives sont décrites ci-après .8

21. Le Secrétariat du Commonwealth a mis au point un
cadre conceptuel global et une vaste gamme d’instruments
budgétaires tenant compte des spécificités de chaque sexe.
Parmi les instruments mis au point pour analyser la composi-
tion des dépenses publiques, on peut citer l’analyse des
incidences en fonction du sexe, l’incidence des avantages, les
institutions budgétaires et les états budgétaires concernant les
femmes.

22. Ces états budgétaires ont permis les meilleures applica-
tions pratiques. Ils sont conçus pour rassembler des informa-
tions sur l’incidence des dépenses publiques sur les femmes
par rapport aux hommes, et pour faciliter l’introduction de
changements afin de promouvoir l’égalité des sexes.

23. En 1984, le Gouvernement australien a pris des mesures
demandant aux différents départements de déterminer l’inci-
dence sur les femmes des dépenses qu’ils proposaient d’enga-
ger et leur contribution à l’égalité des sexes, ainsi que de
quantifier tous les programmes ayant le plus d’importance
pour les femmes, en mettant en évidence les initiatives et les

les femmes a été établi par le Bureau de la condition de la
femme. Cet organe concentre maintenant son attention sur la
mise au point de politiques stratégiques et la définition de
principes d’action.

national ont été analysés dans le cadre de l’initiative budgé-
taire de 1996 concernant les femmes. Celle-ci représentait un
effort commun de la Commission permanente parlementaire
mixte des finances, d’ONG et de théoriciens. L’analyse était
centrée sur les secteurs de la protection sociale, de l’éduca-
tion, du logement et de l’emploi, ainsi que sur deux thèmes
intersectoriels, la fiscalité et l’emploi dans le secteur public.
Il ne s’agissait pas d’établir un budget distinct pour les
femmes, mais d’examiner tous les programmes exécutés dans
les domaines choisis au niveau de leur impact sur les femmes.
Ces dernières représentant la majorité des pauvres en Afrique
du Sud, l’initiative a également été considérée comme un
élément efficace pour la définition d’une stratégie de lutte
contre la pauvreté dans ce pays .9

25. L’emploi dans le secteur public constitue une part
importante des dépenses de l’État. Il peut jouer un rôle décisif
dans la promotion de l’égalité des sexes car les politiques
dans ce domaine fixent des normes et, par la promotion de
l’égalité des chances et la mise en oeuvre de politiques en
matière d’emploi et de pratiques favorables à la famille,
peuvent favoriser de meilleurs pratiques dans l’ensemble de
l’économie, réduisant ainsi la discrimination sexuelle sur le
marché du travail et augmentant la capacité des femmes
d’investir dans leur capital humain, ce qui se traduit par des
gains d’efficacité. Par ailleurs, les politiques d’achats gouver-
nementaux, en étendant les politiques de l’emploi du secteur
public au secteur privé, insistant sur le respect du principe
de l’égalité des chances et sur l’application de mesures
favorables à la famille de la part des entreprises contractantes
potentielles et en associant des femmes entrepreneurs,
peuvent promouvoir l’égalité des sexes.

26. Les dépenses publiques sont également importantes
pour la valorisation du capital humain des femmes et des
jeunes filles, ce qui a des effets multiplicateurs sur l’efficacité
et la croissance économiques. Par exemple, des recherches
sur la croissance économique et l’éducation montrent que
l’absence d’investissements dans l’éducation des filles
entraîne une baisse du produit national brut. On a estimé que
les pays dans lesquels le taux de scolarisation des filles par
rapport aux garçons dans l’enseignement primaire ou secon-
daire est inférieur à 0,75 risquent d’avoir un PNB inférieur
d’environ 25 % à celui des pays dans lesquels l’enseignement
est moins sexiste . Cela étaye l’hypothèse selon laquelle la10
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probabilité de la scolarisation des enfants augmente en sur le temps dont disposent les citoyens. Du point de vue de
fonction du niveau d’instruction de la mère et les revenus la parité, toute tentative de réduire un déficit en termes
complémentaires alloués à la mère ont davantage d’effets financiers qui se traduit par une augmentation de l’excédent
positifs sur les investissements du ménage dans les domaines du budget-temps des hommes (par exemple, un accroissement
de la nutrition, de la santé et de l’éducation des enfants que du chômage chez les jeunes gens) et une augmentation du
ceux alloués au père . déficit des budgets-temps des femmes et des filles (par11

27. Les dépenses publiques concernant l’éducation des
femmes ont des effets positifs sur la productivité, comme on
le voit dans le secteur agricole, où on a estimé que, pour
chaque année supplémentaire d’éducation des femmes, on
obtient des gains de productivité supérieurs de 2 à 15 % à
ceux des hommes, ce qui prouve l’effet à long terme de
l’éducation sur la productivité des femmes . Des recherches12

sur la productivité agricole en Afrique montrent que la
réduction des inégalités entre les sexes peut augmenter
sensiblement les rendements. Par exemple, au Kenya, si on
donne aux exploitantes les mêmes intrants agricoles qu’aux
hommes, et si elles reçoivent le même niveau d’instruction,
les rendements qu’elles obtiennent peuvent augmenter de plus
de 20 % .13

28. Parmi les autres instruments mis au point par le secréta-
riat du Commonwealth pour analyser l’efficacité des politi-
ques gouvernementales et les services publics, on peut citer
l’évaluation des besoins, l’analyse des indicateurs de qualité
des services, l’évaluation des bénéficiaires, l’évaluation des
coûts invisibles et l’évaluation des avantages d’une politique
d’égalité des chances dans la prestation de services. Par
exemple, les évaluations des besoins déterminent quels
services sont nécessaires et dans quel secteur. Il faut généra-
lement à cette fin collecter des données quantitatives sur les
caractéristiques démographiques, les revenus et les services
disponibles. Dans le cadre d’une démarche soucieuse d’équi-
té, toutes les données sont ventilées par sexe, les besoins sont
définis du point de vue des utilisateurs, y compris les femmes,
et le temps nécessaire pour avoir accès aux services est
introduit en tant que variable critique.

29. De nouvelles méthodes ont été mises au point par
l’Institut international de recherche et de formation pour la
promotion de la femme (INSTRAW) pour analyser le budget
d’un pays dans l’optique de la promotion d’une stratégie
budgétaire tenant compte des spécificités de chaque sexe. Un
budget-temps rend compte du temps consacré par les hommes
et les femmes et par les garçons et les filles à un travail
rémunéré et à un travail non rémunéré . On suppose donc14

que, du fait des rapports entre les sexes, les budgets-temps
des femmes et des hommes, et des filles et des garçons,
seraient différents.

30. Le recours aux budgets-temps permettra d’analyser la
viabilité de la stratégie budgétaire en termes de son incidence

exemple, importance accrue donnée à la procréation et aux
travaux bénévoles en remplacement des services publics)
indique un déséquilibre entre les budgets-temps des femmes
et des hommes et le budget financier national. Dans ce cas,
la politique budgétaire ne constitue pas une bonne base pour
réaliser la croissance à moyen terme associée au développe-
ment humain, car elle grève les ressources humaines et
sociales . Des données relatives à l’utilisation du temps,15

ventilées par sexe et par âge, peuvent être collectées dans le
cadre d’enquêtes périodiques sur les ménages, en utilisant des
techniques spéciales d’évaluation, comme celles qu’emploie
l’INSTRAW dans divers pays, notamment la Hongrie, le
Népal, la République-Unie de Tanzanie et le Venezuela, dans
le cadre de son projet relatif à la mesure de l’utilisation du
temps et au travail non rémunéré .16

2. Fiscalité

31. Du fait de son caractère technique, la fiscalité, très
semblable en cela à la macro-économie, ne se réfère pas aux
individus. En ce qui concerne le montant global des recettes
collectées, on ne note pas de différences patentes sur le plan
de la répartition de la charge fiscale. Toutefois, les régimes
fiscaux contribuent à renforcer les inégalités entre les sexes,
y compris la division du travail entre les hommes et les
femmes.

32. La tendance quasi universelle à prélever une taxe à la
valeur ajoutée, au cours des années 80, a été en fin de compte
une politique défavorable aux femmes qui constituent,
globalement, la majeure partie de la population pauvre. La
raison en est que la fiscalité indirecte tend à réduire la part
de la consommation totale assurée par le marché, ce qui
aboutit à accroître la demande de travail féminin non rémuné-
ré pour la production ménagère de substituts aux produits du
marché. En outre, la baisse du revenu réel des ménages
entraîne une redistribution des rations alimentaires entre leurs
membres qui, dans la majorité des cas, se fait au détriment de
la femme, surtout dans les familles très pauvres où l’alimenta-
tion des hommes vient en priorité .17

33. La fiscalité a une incidence encore moins favorable et
plus pernicieuse à l’égard des femmes lorsqu’elle s’applique
à la fortune . La fortune, qui comprend le revenu et les avoirs18

acquis ou hérités, est répartie entre les hommes et les femmes
plus inéquitablement que le revenu. En conséquence, évaluer
la répartition de la charge fiscale uniquement en fonction du



A/52/345

6

revenu aboutit à donner une idée trop favorable du régime ploi des femmes à moins que leurs compétences et leurs
fiscal. Retenir le revenu au lieu de la capacité de paiement qualifications soient suffisamment améliorées.
masque donc la vraie nature et l’ampleur de la discrimination
dont les femmes sont l’objet dans le régime fiscal.

C. Les femmes et les politiques
de libéralisation des échanges

34. Au cours de la dernière décennie, la plupart des pays
ont procédé à de vastes restructurations consistant essentielle-
ment à ouvrir l’économie nationale à la concurrence exté-
rieure par le biais de mesures de libéralisation des échanges.
Comme on le montre ci-après, ces politiques ont eu des
conséquences importantes en ce qui concerne les femmes .19

1. Effets sur l’emploi des politiques axées
sur l’exportation

35. La libéralisation des échanges est un des éléments
moteurs de la féminisation accrue de la main-d’oeuvre.
Certains considèrent qu’il s’agit d’une évolution négative,
soulignant les bas salaires et les mauvaises conditions de
travail des femmes. D’autres cependant sont d’avis que la
progression de l’emploi féminin dans le secteur moderne est
bénéfique aux femmes. À long terme, l’augmentation du
nombre de femmes capables d’exercer des activités rémuné-
ratrices pourrait inciter les familles à investir dans le capital
humain que représentent leurs enfants. La progression des
emplois féminins rémunérés pourrait aussi signifier pour la
femme un renforcement de sa position au sein du ménage, une
plus grande autonomie économique et sociale et un sentiment
de dignité accru si elle parvient à exercer un certain contrôle
sur ses gains. On a également souligné que l’accès des
femmes à des activités rémunérées avait un impact sur l’opi-
nion publique. Au Pakistan, les conceptions traditionnelles
concernant la place respective de l’homme et de la femme ont
évolué depuis que les femmes occupent des emplois rémuné-
rés.

36. La plupart des emplois résultant de l’application de
politiques de libéralisation des échanges, y compris dans les
zones franches industrielles auxquelles les femmes avaient
accès, étaient des emplois à forte intensité de main-d’oeuvre,
exigeant peu de qualifications. Selon certaines études, ces
activités à forte intensité de main-d’oeuvre féminine sont très
affectées par les changements intervenant dans les politiques
commerciales et industrielles, ainsi que par les mutations
technologiques susceptibles d’exiger une main-d’oeuvre plus
qualifiée, ce qui aboutit au remplacement des travailleuses
par des hommes. Cela peut entraîner une réduction de l’em-

37. L’analyse par sexe a été appliquée à un autre domaine,
l’examen de la mobilité intrasectorielle. Il est certes admis
que la mobilité sectorielle contribue grandement à l’efficacité
des ajustements macro-économiques et des réformes des
régimes commerciaux, mais on n’a pas prêté suffisamment
d’attention aux contraintes que doivent surmonter les femmes
(en tant que travailleuses et en tant que productrices) quand
elles veulent faire face aux nouveaux signaux liés aux prix.
Cela tient à deux facteurs qui découlent de l’asymétrie des
obligations, des droits et des capacités de négociation de
l’homme et de la femme au sein du ménage. En premier lieu,
la répartition des rôles dans le ménage limite les possibilités
de substitution du travail masculin et du travail féminin.
Ensuite parce qu’à l’intérieur du ménage l’homme a une
position de négociation relativement meilleure et un plus
large accès aux ressources que la femme et il peut donc tirer
plus facilement parti des incitations par les prix .20

2. Commercialisation des produits agricoles

38. Face à des politiques agricoles qui visent à remplacer
une production de subsistance par une production commer-
ciale et une production destinée au marché intérieur par une
production axée sur l’exportation, les capacités d’action des
hommes et des femmes sont inégales. C’est ainsi que, dans
de nombreuses régions du monde, les cultures de rapport sont
considérées comme étant du domaine des hommes et les
cultures de subsistance comme relevant des femmes. Les
possibilités qu’ont les femmes de se consacrer à des cultures
de rapport destinées au marché et de s’adapter à des stratégies
axées sur l’exportation peuvent donc souffrir du fait que les
femmes ne contrôlent pas les ressources. C’est ce qu’a prouvé
l’expérience de la Zambie où les femmes préféraient se
concentrer sur la production d’arachide, culture de subsis-
tance dont elles maîtrisaient davantage la production, que
d’accroître leur production de maïs hybride, culture de
rapport car les hommes contrôlaient le commerce des princi-
pales cultures de rapport et les profits en résultant .21

39. La commercialisation des produits agricoles a aussi des
incidences sexospécifiques, entre autres sur la demande et la
nature de la main-d’oeuvre familiale. Ainsi, en l’absence
d’une main-d’oeuvre salariée, la famille devra choisir entre
envoyer un enfant à l’école ou le garder à la ferme pour y
travailler. Souvent, comme le taux de rendement interne en
ce qui concerne l’enseignement continue d’être plus favorable
pour les garçons que pour les filles (en raison de l’inégalité
entre les sexes sur le marché du travail et dans les institutions
sociales), les filles et les femmes se voient privées de tout
accès à l’éducation pour rester à travailler à la ferme. Cette
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inégalité était aggravée par l’application de droits d’inscrip- 42. Toute intégration des femmes dans les politiques
tion, qui faisaient baisser davantage le taux de rendement économiques doit partir des principes suivants :
pour les filles par rapport aux garçons .22

III. Conclusions et recommandations :
cadre d’action préliminaire

40. Il ressort clairement de l’analyse ci-dessus qu’il faut
continuer à promouvoir l’égalité entre les sexes en suppri-
mant les obstacles qui entravent l’accès des femmes aux
ressources, aux possibilités, aux mesures incitatives, aux
revenus et à la richesse, et leur contrôle, non seulement en
tant que droit fondamental et pour des raisons de justice
sociale, mais aussi comme stratégie visant à promouvoir
l’efficience économique et le développement durable.

41. L’intégration des femmes dans les politiques économi-
ques peut donner des indications sur l’élaboration des
politiques macro-économiques de la manière suivante :

a) L’application aux politiques économiques d’une
analyse par sexe fait apparaître notamment les connexions
entre les secteurs rémunérés et les secteurs non rémunérés de
l’économie; les inégalités entre les sexes en ce qui concerne
les droits, les obligations, les positions de négociation, l’accès
aux ressources (y compris le temps), et leur utilisation;
l’affectation des ressources entre femmes et hommes et la
nature sexiste des institutions, y compris l’administration
publique et le marché;

b) En mettant en lumière le travail non rémunéré,
l’analyse par sexe présente sous un jour nouveau le fonction-
nement de l’économie rémunérée, domaine traditionnel de la
macro-économie;

c) En utilisant la notion de sexospécificité comme
base des différenciations socio-économiques qui influent sur
la répartition des tâches, du revenu et de la fortune, la produc-
tivité du travail et le comportement des agents dans l’éco-
nomie, on est amené, dans bien des cas, à revoir les notions
fondamentales sur lesquelles sont fondés les modèles et les
politiques macro-économiques;

d) En soulignant la division du travail entre les
hommes et les femmes, qui souvent entrave la réaffectation
des ressources entre secteurs non exportateurs et secteurs
exportateurs, l’analyse par sexe permet de mieux comprendre
comment la dynamique à l’intérieur des ménages affecte les
marchés et de ce fait les résultats des politiques macro-
économiques.

a) Pendant la formulation, l’application et l’évalua-
tion des politiques macro-économiques et sectorielles, il
conviendrait de prendre note des impacts et des contraintes
de caractère sexospécifique;

b) Pour être efficace, une stratégie de la croissance
devrait aussi inclure les investissements consacrés au capital
humain que représentent les femmes et les filles, à égalité
avec les hommes et les garçons, sur le plan de l’éducation,
de la formation et de la santé;

c) Les activités de reproduction devraient être prises
en compte dans les investissements et autres mesures et
évaluations;

d) La stratégie économique devrait chercher à
intégrer le secteur rémunéré et le secteur non rémunéré afin
de réduire l’importance de ce dernier et ses incidences sur les
femmes.

43. Il est recommandé que l’intégration des femmes dans
les politiques économiques se fasse aux conditions suivantes,
conformes aux récents accords internationaux tels que le
Programme d’action de Beijing :23

a) Aborder dans une perspective sexospécifique la
conception, l’application et l’évaluation des programmes,
ainsi que le processus d’élaboration des politiques de toutes
les entités intergouvernementales et multilatérales intervenant
dans le processus de développement;

b) Prendre les mesures nécessaires pour parvenir à
un équilibre entre les sexes dans la prise des décisions
économiques;

c) Renforcer les mécanismes nationaux, de sorte
qu’ils contribuent à aider les gouvernements à formuler et
appliquer des politiques économiques tenant compte des
sexospécificités;

d) Prouver l’attachement au principe de l’intégration
d’une perspective sexospécifique au plus haut niveau de
l’État et à travers toute l’administration publique, par une
affectation appropriée des ressources, une formation ap-
propriée et le perfectionnement du personnel et des mesures
de responsabilisation;

e) Créer un environnement favorable, qui permette
aux femmes d’exposer leurs priorités, leurs besoins et leurs
intérêts, afin qu’ils soient incorporés dans les politiques,
programmes et budgets nationaux et sectoriels;

f) Établir et gérer toutes les données nécessaires en
les ventilant par sexe; mettre au point des indicateurs, des
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outils et des méthodes théoriques d’analyse par sexe et les
appliquer à la conception, à l’exécution et au suivi des
politiques économiques par les services statistiques et
organismes économiques nationaux, régionaux et internatio-
naux, ainsi que par le système des Nations Unies; et mesurer
et évaluer le travail non rémunéré grâce aux mécanismes
existants et à des mécanismes améliorés.
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